CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Case. 

F RC.  ' 

OPINION 

D E 

LEMOINE  DESFORGES, 

Député  du  departement  d’Ille  6e  Vilaine  * 

Sur  la  refolution  du  i 8 floréal  an  6 , relative  à 
Ly  organisation  judiciaire  civile . 

N 

Séance  du  18  pluviôfe  an  7. 


Representans  du  peuple, 

La  commiflion  que  vous  aviez  chargée  de  l’examen  de 
la  réfoliuion  du  28  floréal  dernier , relative  à l’organifarion 
judiciaire  civile  , vous  a préfenté  cette  réfolution  > dans  la 
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féance  du  7 de  ce  mois,  fous  des  rapport  du  plus  grand 
intérêt  ; elle  vous  l’a  préfentée  , tout-à- la-fois  , comme  la 
pierre  fondamentale  du  vafte  édifice  de  la  claflification 
des  lois  , comme  devant  remplir  les  lacunes  exilantes 
dans  1 organifarion  adueile  du  pouvoir  judiciaire  , lever 
les  obftacles  multipliés  qui  arrêtent  fouvent  la  marche  des 
juges  j ou  entravent  le  cours  de  Tadminiftration  de  la 
juftice,  enfin  comme  devant  confolider  les  liens  qui  atta- 
chent les  Français  à leur  conftitution. 

Une  loi  d’une  aufti  haute  importance  doit,  fans  doute, 
être  formée  avec  bien  du  foin  j ce  n’eft  point  une  loi 
d’urgence  , ni  de  circonftance.  Une  loi  qui  doit  être  la 
pierre  fondamentale  de  tout  le  code  civil , qui  doit  rem- 
plir les  lacunes , & lever  les  obftacles  exiftans  dans  l’orga- 
nifation  judiciaire  aduelle  , doit  être  elle-même  de  la  plus 
grande  folidité  ; elle  ne  doit  contenir  aucun  vide,  aucune 
lacune  ; elle  ne  doit  rien  laifter  à delirer  j ni  aux  légis- 
lateurs qui  doivent  édifier  fur  cette  pierre  fondamentale  > 
ni  aux  fondionnaires  publics  qui  doivent  être  chargés  de 
l’exécution  d’une  pareille  loi. 

Cependant , votre  commiftion  en  reconnoiftan:  que  la 
réfolution  fournils  à votre  examen  renfermoit  des  imper- 
fedions , des  articles  qui  manquoient  de  développement, 
d’autres  qui  n’âvoient  pas  une  rédadion  appropriée  au  Sujet , 
vous  a propofé  d’approuver  cette  réfolution. 

C’eft  en  vain  que  ^ pour  pallier  ces  irrégularités  , le 
rapporteur  s’eft  attaché  , dans  fon  rapport  x à expliquer  ce 
qui  avoit  befoin  de  l’être  , & à corriger , par  des  ©bfer- 
vations  très  - judicieufes  , des  défeduofités  exiftantes  ; ce 
n’eft  point  pour  cela  que  le  Confeil  des  Anciens  eft  établi , 
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ôc  ce  neft  point  ainfi  quon  peut  faire  difparoître  des  dé- 
fauts exiftans  dans  un  projet  de  loi. 

Quelque  bien  fait  que  foit  un  rapport  , il  n’a  jamais  le 
degré  d’authenticité  de  la  loi , il  n’eft  même  jamais  auffi 
répandu  ; la  loi  eft  promulguée  dans  toutes  les  parties  de 
la  République  , elle  eft  dans  toutes  les  mains  : le  rapport , 
au  contraire,  refte  prefque  uniquement  concentré  dans  les 
mains  des  membres  des  deux  Confeils  5 en  un  mot , un 
rapport  ne  peut  pas  même  être  regardé  comme  un  com- 
mentaire authentique  de  la  loi. 

Il  eft  néceflaire  que  le  juge  & le  jufticiable  trouvent 
dans  le  texte  de  la  loi  tout  ce  qu’il  eft  effentiel  qu’ils 
fâchent  fur  la  matière  qui  y eft  traitée.  Pour  cela , le  lé- 
giflateur  doit  toujours , dans  le  cours  de  fes  méditations  » 
fe  mettre  quelques  inftans  à la  place  de  ceux  qui  doivent 
exécuter  la  loi  qu’il  rédige  ; c’eft  par  ce  moyen  qu’il  par-* 
viendra  à ne  rien  omettre  d’effentiel.  L’articl®  IV  de  la  ré- 
folution , le  développement  que  la  commiffion  a donné  a 
cet  article  , dans  fon  rapport , font  une  preuve  de  ce  que 
j’avance.  Cet  article  eft  ainfi  conçu  : » Les  juges  adreflent 
» au  Corps  légillatif  les  queftions  relatives  à l’ordre  judi- 
» ciaire,  ôc  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi.  » 

Votre  commiflion  a penfé  que,  dans  le  cas  du  (îlence 
ou  de  l’obfcurité  d’une  loi,  il  n’étoit  pas  permis  aux  juges 
de  fufpendre  le  jugement  de  la  difficulté  qui  a fait  naître 
leur  doute.  Le  légiflateur , a dit  le  rapporteur  , ne  peut 
pas  ftatuer  dire&ement  fur  un  différent  déjà  engagé  Sc 
inftruit , qui  ne  doit  appartenir  qu’au  corps  judkaire  : il 
en  réfulteroit  une  inconftitutionnalité.  Le  Corps  légifîatif, 
en  prononçant  fur  une  pareille  queftion , prononceroit  une 
loi  dont  l’effet  feroit  néceffairement  rétroa&if,  puifquelle 
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ftatueroit  directement  fui*  une  conteftation  élevée  avant  que 
le  légifiaceur  ait  exprimé  la  volonté  générale. 

Après  avoir  employé  deux  pages  du  rapport  à combattre 
certe  erreur  dans  laquelle  pourvoient  tomber  des  juges  , 
le  rapporteur  croit  qu’d  a fait  affez  pour  les  en  préferver  , 
en  difant  que  l’article  LVII  de  la  réfolution  prononce  des 
peines  contre  le  déni  de  juffice  ou  la  négligence  des 
juges  dans  l’expédition  des  affaires. 

Je  penfe  , au  contraire  que  Fart.  LVII  eft  infuffifant 
pour  éclairer  les  juges  fur  l'interprétation  de  l’art.  IV. 
C’eff  précifémeht  quand  un  juge  éprouve  une  difficulté 
fur  l’application  à faire  de  la  loi  à une  efpèce  qui  fe  pré- 
fente  , qu’il  fera  porté  à chercher  la  lumière  $c  à ufer  du 
droit  que  lui  donne  l’art.  IV  d’en  référer  au  Corps  le- 
giffatif.  Il  ne  croira  point  pour  cela  commettre  un  déni 
de  juftice , ni  commettre  une  négligence  dans  l’expédition? 
des  affaires,  aucune  loi  n’obligeant  le  juge  de  ftatuer  fur 
les  affaires  portées  devant  lui , ni  le  jour,  ni  dans  la 
décade  , ni  dans  le  mois  qu’elles  lui  font  prefentées.  S il 
lui  eff  défendu  de  référer  en  ce  cas  au  Corps  légifiatif, 
il  faudra  donc  qu’il  prenne  fur  lui  d’interpreter  lui-meme 
la  loi,  ce  que  la  constitution  lui  défend}  mais  enfin,  s il 
doit  lui  être  défendu  de  confulter  le  Corps  législatif  fur 
une  queftion  déjà  élevée  par  les  judiciaoles , il  faut  que 
cette  défenfe , qui  eff  une  exception  a 1 article  IV , foit 
expreflement  portée  dans  cet  article  ou  dans  celui  qui  le 
fuivra  immédiatement. 

De  meme  l’art.  XIV,  qui  eff  relatif  aux  eleébons , 
difpofe  que  et  dans  le  cas  d’une  alliance  contrariée  par  un 
» juge  avec  un  autre  juge  du  même  tribunal  après  leur 


b 

” étalon,  le  remplacement  n’a  lieu  qu’à  l’égard  de  celui 
» qui  a contracté  l’aiiiauce.  » 

Il  eft  confiant  que  cet  article  laide  une  grande  diffi- 
cu  té  a réfoudre:  le  rapporteur  en  eft  convenu  , pages  10 
O il  de  fon  rapport;  il  la  préfente  dans  toute  fa  force.  Je 
fuppofe , dit  il,  qu’un  juge  donne  fa  fille  à un  autre  juge  du 
meme  tribunal,  tous  deux  contraétent  inconteftabiement  une 
alliance  : or  , d’après  les  termes  de  cet  article , quel  eft  celui  qui 
devient  fujet  au  remplacement  ? C’eft  par  un  raifonnement 
très-foigné,  c’eft  par  des  diflindions  très-fubtiles  que  le 
rapporteur  parvient  à décider  que,  dans  la  force  de  l’ac- 
ception, les  conjoints  font  les  fimles  parties  qui  contrac- 
tent diredement,  qui  unifient  réellement  leurs  perfonnes 
& leurs  biens;  que  le  beau-père  ne  contraéh  qu’accefibi- 
rement;  que  l’alliance  qui  l’unit  n’eft  qu’une  dépendance 
du  contrat  pnnapal,  auquel  on  remarque  qu’il  ne  figure 
que  comme  aftîftanr. 

On  ne  fait  pas  fi  cette  folution  eft  bien  fatisfaifame  • 
car  enfin  il  eft  confiant  que,  par  le  mariage  de  la  fille 
' dun  juge  à un  autre  juge  du  même  tribunal,  le  gendre 
& le  beau-père  deviennent  alliés  de  la  même  manière 
& au  même  degré.  11  femble  qu’on  pourreit  plutôt  dire 
que  celui  qui  époufe  la  fille  du  juge  eft  celui  qui,  eu 
entrant  dans  la  famille , vient  contraéler  l’alliance  : mais  dès- 
lon  qu’il  faut  des  calculs  & des  raifonnemens  pour  expliquer 
la  loi,  i eft  confiant  qu’elle  eft  imparfaite.  Le  rapport  de  1 
notre  collègue  ne  fera  pas  entre  les  mains  de  tous  les  juges; 

& n oublions  pas  que  l’article  ao3  de  la  conftitution  défend 
aux  juges  de  s’immilcer  dans  l’exercice  du  pouvoir  lénifia-  ■ 
tif  , & qu’il  leur  eft  défendu  dès-lors  interpréter  la~Ioi. 

Votre  com  million  a remarqué  deux  omifliom  efTentielles 
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dans  k troifième  feétion  de  la  réfolution  relative  à Tincom- 
patibilité  des  fonctions.  La  première  confifte  en  ce  que  , 
dans  rénumération  des  offices  de  l’ordre  judiciaire  avec 
les  fondrions  adminiftratives  , on  a paffié  fous  filence  les 
lubffituts  ces  commiffaiies  du  Directoire  exécutif  près 
les  tribunaux.  Cette  omiffion , dit  le  rapporteur,  pour- 
roit  d’autant  moins  être  fuppléée , conféquemment  pal- 
liée , que  la  réfolution  exprime  textuellement  l'incompa- 
tibilité dont  les  fubftituts  des  accufateurs  publics  font  na- 
turellement atteints.  La  commiffion  vous  a néanmoins  pro- 
pofé  d’approuver  la  réfolution  ,Yuc  le  fondement  que  le  Con- 
feil des  Cinq- Cents,  qui  a remarqué  cette  lacune  ,s’eft  occupé 
du  foin  de  la  remplir,  &:  que  déjà  il  vous  a trsnfmis  à cet 
effet  une  réfolution  additionnelle , fur  laquelle  il  fera  fait 
à ce  Confeil  un  rapport  particulier. 

Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  entendu  lire  a cette  tri- 
bune la  réfolution  additionnelle  dont  on  parle  ; je  ne  la 
trouve  point  dans  les  feuilletons  qui  nous  font  journelle- 
ment diftribués , ni  même  dàns  le  tableau  des  réfolutions 
qui  font  en  difcufîion  ou  en  rapport  à ce  Confeil  -,  c’efi: 
donc  tout  au  plus  un  projet  exiflant  chez  nos  collègues 
des  Cinq-Cents. 

L^a  deuxième  omiffion  que  votre  commiffion  a remar- 
quée dans  la  troifième  feélion  relative  aux  incompatibilités, 
eft  le  défaut  d’expreffion  des  juges  ôc  fuppléans  du  tribu- 
nal de  cafTation  dans  l'article  XX  , qui  porte  que  les  mem- 
bres d’un  tribunal  civil  ou  de  commerce  ne  peuvent  être 
fuppléans  d'un  autre  tribunal  civil  ou  de  commerce.  Votre 
commiffion  reconnoît  qu’on  voie  , à l’égard  des  juges  du 
tribunal  de  cafTation  , les  mêmes  motifs  Ôc  les  mêmes  caufes 
qui  ont  déterminé  les  mefures  prifes  contre  les  autres  juges ÿ 
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néanmoins  elle  n’a  pas  encore  cru  devoir  pour  cela  refufec 
fon  afièntiment  à la  réfolution , efpérnnt  que  cette  incor- 
reéfcion  ne  réfiftera  point  à la  connoiilance  que  cette  dif- 
cuflion  en  tranfmettra  à nos  collègues  des  Cinq*Cents. 

Ainfi  la  commifiion  vous  propofe  de  laifier  palier  plu- 
fieurs impetfe&ions  en  les  palliant  par  des  commentaires 
& des  omifiions  qu’elle  même  regarde  comme  efien- 
tielles , en  invitant  nos  collègues  des  Cinq  - Cents  à les 
réparer  par  de  réfolutions  additionnelles.  Mais  fi  on  a 
louvent  regretté  , avec  raifon,  de  voir  des  lois  ainfi  formées 
de  plufieurs  parties  féparées  , & qui  mettent  les  fonc- 
tionnaires publics  , chargés  de  leur  application  , dans  la 
néceflité  de  rechercher  dans  plufieurs  cahiers , & fouvenc 
dans  plufieurs  volumes , les  parties  éparfes  d’une  même  loi , 
convient-il  de  laifier  fubfifter  un  pareil  inconvénient  dans 
un  projet  de  loi  qui  vous  eft  préfenté  comme  la  bafe  d’un 
grand  édifice  ? lai  fierez  vous  former  cet  ouvrage , qu’op  dit 
la  pierre  fondamentale  de  la  codification  générale  des  lois, 
le  lai  fierez- vous  ainfi  former  d’une  infinité  de  pièces  de 
rapport  ? 

Mais  , indépendamment  des  irrégularités  que  votre  corn- 
million  a reconnues  dans  la  réfolution  & qui , à mon 
avis  , fuffiroîent  feules  pour  exiger  qu’elles  fu fient  réparées 
avant  de  l’adopter  , il  en  eft  d’autres  fur  lefqueîles  votre 
commifiion  me  paroît  avoir  pafié  bien  légèrement. 

Les  articles  X V & XVI  de  la  troiûème  fe&ion  établif- 
fent  une  incompatibilité  entre  les  fondions  d’afiefieur  des 
juges-de-paix  & celles  de  défenfeur  officieux  où  d’homme 
de  loi  , même  hors  de  leur  tribunal. 

Votre  commifiion  vous  dit  qu’elle  avoit  d’abord  penfé 
que  les  difpofitions  dont  cette  fe&ion  eft  compofée  em- 
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brairoient  une  étendue' fufeeptibie  de  nuire  â Ta^bivîté  de 
quelques  fervices  impôrtans  ; mais  elle  penfe  que  l’article 
XVII  , ■faifant  une  jufte  diftindion  entre  les  grandes  & 
les  petites  communes  , corrige  ce  que  cette  partie  de  la 
réfaiution  paroifToit  avoir  de  trop  févère. 

Il  efi:  vrai  que  l’article  XVII  porte  que  l'incompatibi- 
lité n’a  pas  lieu  pour  les  afteflfeurs  des  juges-de  paix  quant 
aux  places  de  notaire  , tihomme  de  loi  , & à celles  de 
membre  des  adminiftrations  municipales  dans  les  com- 
munes dont  la  population  eft:  au-deflous  de  quinze  mille 
individus. 

Je  ne  parle  pas,  de  l’incompatibilité  des  fondions  d’aftef- 
ieur  ôc  de  celles  de  notaire  & de  membre  des  adminiftrations 
municipales  dans  les  grandes  communes  : mais,  parce  qu’une’* 
commune  contiendra  quinze  mille  individus  ou  plus  , faudra* 
t ai.  que  le  peuple  foit  privé  de  la  liberté  de  donner  fa  con- 
ftance  à un  homme  de  loi  pour  le  faire  afleiïeur  du  juge-de- 
paix?  Je  ne  vois  pas  fur  quel  principe  ni  fur  quel  motif  eft 
fondée  cette  incompatibilité.  Lès  fondions  des  aftéfteurs 
des  juges  - de  » paix , font  purement  gratuites  ; le  pa- 
triotifme  ôc  le  defir  de  fe  rendre  utile  à fes  concitoyens 
peuvent  feuls  porter  un  citoyen  à Aes  accepter;  d’un  autre 
côté , les  défenfeurs  officieux  & les  hommes  de  loi  ne 
forment  plus,  comme  autrefois , des  corporarions  ; l'homme 
de  loi  n’eft  autre  chofe  que  l’homme  qui  s’eft  livré  à>  f étude 
des  lois  : or  eft— il  un  individu  plus  propre  à éclairer  un 
tribunal  de  paix  de  fes  confeils  ? Si , après  avoir  accepté 
les  fondions  d’afteiïeur , la  loi  lui  interdit  la  faculté  d’aider 
fes  concitoyens  de  fes  lumières  & de  les  défendre  clans  les  * 
tribunaux  civils  ou  criminels  , il  fera  forcé  d’opter  ; & 
cerces  il  confervera  les  fondions  libres  ÔC  indépendantes 
ü homme  de  loi  , le  tribunal  de  paix  pourra  fe  trouver 
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privé  d’un  füiet  précieux.  Si  comme  je  le  crois , il  n'y  a 
pas  de  rai  Ton  pour  interdire  , en  quelque  cas  que  foit  , les 
fondions  b’affelTeur  aux  hommes  de  loi  ^ la  rëfoiinion 
doit  être  rejerée  fous  ce  rapport. 

La  fe&ion  6 de  la  réfoliuion  , qui  comprend  les  articles 
XXVIII  & fuivans  j niques  8c  compris  Fart.  LU  , traite 
des  récufations.  Il  en  eft  propofé  de  deux  efpèces , la 
récufacion  péremptoire  & la  récufation  motivée.  Je  ne  par- 
lerai que  de  la  fécondé.  A l’énumération  des  moyens  de 
récufation  exprimés  dans  la  réfolution  , votre  commiiîion  a 
cru  appercevoir  ceux  que  la  loi  ancienne  8c  la  jurifpru- 
dence  avoient  admis  autrefois  dans  les  tribunaux. 

Il  eft  vrai  que  le  plus  grand  nombre  des  articles  de  la 
réfolution  eft  calqué  fur  le  titre  XXIV  de  l’ordonnance 
de  1 667.  Mais  l’article  XXXVII  de  la  réfolution  s’eft 
écarté  de  l’article  VIII  titre  XXIV  , de  cette  ordon- 
nance, d’une  manière  infiniment  rigoureufe , 8c  qui  tend 
à compromettre  ia  fûreté  8c  la  dignité  des  juges.  L’art. 
XXXVII  de  la  réfolution  porte  qu’il  y a lieu  à la  récu- 
fation motivée  s’il  y a eu  agrcfïon  ou  menace  entre  le  juge 
& l'une  des  parties  , foit  depuis  l’in  fiance  commencée  ^ foit 
moins  de  fx  mois  auparavant . 

Vous  voyez,  citoyens  repréfentans , quel  peut  être  Feffs  t 
d’un  article  de  loi  ainfi  rédigé.  Un  plaideur  de  mauvaife 
foi  , qui  craindra  la  juftice  8c  l’impartialité  d’un  ou  de 
plufieurs  de  fes  juges  , pourra  les  écarter  à volonté  \ il  loi 
fuffira  pour  cela  de  montrer  beaucoup  d’arrogance,  d’inful- 
ter  fes  juges,  ou  de  leur  faire  des  menaces.  Vous  Teniez 
combien  il  feroit  dangereux  de  |dire  à un  plaideur  : Si  tu 
frappes,  ou  fi  tu  fais  une  menace  à ton  juge  , tu  auras 
droit  de  le  réeufer.  C’eft  cependant  le^fens  '"naturel  que 
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préfente  l’article  XXXVII  de  la  réfolution  , s’il  y a eu 
agreffion  ou  menace  entre  le  juge  Sc  l’une  des  parties. 
Que  ce  foit  la  partie  ou  le  juge  qui  ait  été  l’agreffeur  , 
l’article  auroit  fon  exécution.  Qu’un  juge  qui , oubliant  la 
fainteté  de  fon  caraébère  , infulte  ou  menace  fon  jufticiable  9 
perde  par  là  fa  confiance  & celle  de  la  loi , rien  de  plus 
jufte  ôc  de  plus  naturel  ] mais  n’intérefïons  pas  les  jufti- 
ciabîes  à infulter  lçurs  juges  & à compromettre  leur 
sûreté. 

L’article  VIII  , titre  XXIV  de  l’ordonnance  , dont  la 
réfolution  s’eft  écartée  dans  l’article  XXXVII , paroît  in- 
finiment fage , & mériter  d’être  fubftitué  à l’art.  XXXVII 
de  la  réfolution.  Cet  article  de  l’ordonnance  eft  ainfi 
conçu  : 

c<  Le  juge  pourra  être  récufé  pour  menace  par  lui  faite 
verbalement  ou  par  écrit , depuis  l’inftance  > ou  dans  les 
fix  mois  précédens  la  réeufation  propofée.  « 

Par  toutes  ces  confidérations  5 je  vote  contre  la  réfo- 
lution. 
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